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Ville de Genève� PR-1613 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des finances chargée d’examiner la 
proposition du Conseil administratif du 21 mars 2024 en vue de 
l’approbation des comptes de la saison 2022-2023 de la Fonda-
tion d’art dramatique de Genève.

13 mars 2025

Rapport de M. Matthias Erhardt.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des finances (CF) lors de 
la séance plénière du Conseil municipal du 29 avril 2024. La commission s’est 
réunie, sous la présidence de Mme Michèle Roullet, le 28 janvier 2025. Les notes 
de séance ont été prises par Mme Maeva König, que le rapporteur remercie pour 
la qualité de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

conformément à l’art. 6, al. 2 du statut de la Fondation d’art dramatique de 
Genève;

conformément à l’art. 30, al. 1, let. i de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article unique. – Le compte-rendu de la Fondation d’art dramatique de Genève 
relatif aux comptes de la saison 2022-2023 ainsi que le rapport des contrôleurs 
aux comptes de l’exercice du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 sont approuvés.
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Séance du 28 janvier 2025

Audition de M. Sami Kanaan, conseiller administratif chargé du département de 
la culture et de la transition numérique (DCTN), accompagné de Mmes Myriam 
Jakir Duran, cheffe du Service culturel (SEC), Séverine Chavrier, directrice de 
la Comédie, de MM. Mathieu Bertholet, directeur du Théâtre Le Poche, Ber-
nard Laurent, secrétaire général du Théâtre de la Comédie, et Jean-Paul Tribou-
let, conseiller financier de la Fondation d’art dramatique (FAD), ainsi que de  
Mmes Lorella Bertani, présidente de la FAD, Veronica Byrde, administratrice du 
Poche, et Coré Cathoud, conseillère culturelle du SEC

M. Kanaan rappelle que la FAD est auditionnée aujourd’hui et qu’elle va 
présenter les comptes qui ont été reçus, tout en répondant à des questions plus 
larges, puisque l’occasion se prête à une discussion sur le rapport de gestion. Il 
souligne que, de manière générale, les relations avec la FAD sont excellentes et 
qu’il s’agit d’une relation étendue, puisque deux scènes, la Comédie et le Poche, 
fonctionnent bien. En tant que magistrat, il indique adopter un paramètre prag-
matique: moins il reçoit d’appels en lien avec une structure, mieux celle-ci fonc-
tionne. Il précise que, selon cet indicateur basique, la FAD se situe plutôt en haut 
du tableau de manière positive. Il invite ensuite à poser des questions et ajoute 
que la situation s’est clarifiée ces derniers temps. Il explique que la transmission 
des comptes de la FAD est due au fait que cette dernière est une fondation de droit 
public, une question qui a suscité des interrogations au sein de son département, 
notamment sur les raisons pour lesquelles certaines institutions soumettent leurs 
comptes au Conseil municipal et d’autres non.

Il rappelle qu’il existe trois institutions de droit public liées à la Ville dans le 
domaine culturel: la Fondation du Grand Théâtre de Genève (FGTG), la FAD, 
qui chapeaute la Comédie et le Poche, ainsi que la Fondation de droit public du 
musée d’art moderne et contemporain (FONDAMCO) pour le MAMCO (Musée 
d’art moderne et contemporain). Il précise que les comptes du MAMCO ne sont 
pas transmis en tant que tels, car contrairement aux deux autres institutions, la 
FONDAMCO est subventionnée sous l’angle de la loi sur les indemnités et les 
aides financières (LIAF) cantonale, le Canton étant cofinanceur de longue date. 
Cette situation devrait être clarifiée à l’avenir dans le cadre de la mise en œuvre 
de l’Accord culture.

Il mentionne que le Service des affaires communales (Safco) a récemment 
clarifié ce critère lors de la révision des statuts de la FGTG. Toutefois, il indique 
ne pas être en mesure de donner un motif rationnel pourquoi certaines institutions 
culturelles relèvent du droit public et d’autres non, précisant qu’il s’agit avant tout 
d’un héritage historique. Il souligne que des réflexions sont en cours pour harmo-
niser ces statuts et leur donner une cohérence, évoquant notamment l’exemple 
du Théâtre Saint-Gervais, qui est lourdement subventionné mais demeure une 
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fondation de droit privé pour des raisons historiques, comme la plupart des insti-
tutions culturelles.

Il rappelle également que Genève est quasiment le seul Canton à disposer de 
fondations de droit public dans le domaine culturel, à l’exception de quelques 
cas dans le Canton de Vaud. Il qualifie ces structures d’«ovnis» dans le paysage 
suisse et rappelle qu’au cours de la période Covid, la Confédération considérait 
les fondations de droit public comme des émanations directes de la collectivité 
publique, les privant ainsi d’aides fédérales. Il exprime sa reconnaissance envers 
le Canton de Genève qui a compensé cette lacune par des aides spécifiques, sans 
y être obligé, afin d’éviter une discrimination à l’encontre des fondations de droit 
public. La Ville de Genève et les parlements ont voté ces aides, et il en remercie 
les instances concernées.

Il précise que cette réflexion est toujours en cours et que les membres du 
Conseil municipal seront probablement saisis, durant cette législature, d’une 
révision des statuts de la FAD. Il souligne que ces statuts, très anciens, ne corres-
pondent plus aux pratiques actuelles de gouvernance. Il rappelle qu’un règlement 
du Conseil administratif, inspiré de la loi cantonale sur les entités de droit public 
(LOIDP), encadre désormais la responsabilité des membres des conseils de fon-
dation ainsi que leurs droits et devoirs. Il rassure cependant en affirmant que cela 
ne freine en rien la capacité de création et de fonctionnement des fondations.

Enfin, il évoque la FGTG et précise que le Grand Conseil a voté, à une très 
large majorité, le projet de loi ratifiant les nouveaux statuts de cette fondation. 
Il indique que cette révision est désormais finalisée et que les négociations rela-
tives aux aspects liés au personnel sont en cours. Il assure que les membres du 
Conseil municipal seront informés en bonne et due forme, en amont, en lien avec 
les représentants du personnel. Il insiste sur l’importance de cette révision, qui 
consacre, à terme, le principe de l’employeur unique, tout en précisant que cela 
ne sera effectif qu’une fois un accord conclu sur le statut.

Mme Bertani prend ensuite la parole pour expliquer que les états financiers de 
la FAD se composent de trois comptes: les comptes de l’état-major, ceux de la 
Comédie et ceux du Poche. Elle précise que l’état-major correspond au conseil de 
fondation et que c’est à ce niveau que sont comptabilisés les frais liés au renou-
vellement des directions de la Comédie et du Poche. Elle rappelle que les comptes 
sont établis par saison et non par année civile.

Concernant la saison 2022-2023, elle indique que celle-ci était la deuxième 
d’activité dans ce qui n’est plus appelé «la Nouvelle Comédie», mais qui corres-
pond au bâtiment des Eaux-Vives. Elle précise que la saison s’est achevée sur une 
note positive: le déficit budgété à 998 328 francs a été ramené à 353 678 francs, soit 
une diminution de deux tiers. Ce résultat s’explique notamment par l’augmenta-
tion des recettes liées aux tournées, par un renforcement du suivi budgétaire et par 
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la pérennisation et la fidélisation des revenus provenant de fonds privés. Concer-
nant le Poche, elle indique que le déficit s’élève à environ 32 744 francs, les expli-
cations détaillées figurant dans le document remis aux membres du conseil. Pour 
l’état-major, l’excédent de charge de 137 734 francs est lié aux frais de renouvel-
lement de la direction de la Comédie, le départ de NKDM (Natacha Koutchoumov 
et Denis Maillefer) ayant nécessité cette transition. Elle rappelle que Mme Cha-
vrier a été désignée pour ce poste et a pris ses fonctions le 1er juillet 2023. Elle ne 
peut donc pas présenter le bilan artistique de la saison 2022-2023, mais elle peut 
répondre aux questions. Mme Bertani ajoute que le fonds de réserve a couvert les 
déficits et que son montant actuel reste inférieur à 18% de la dernière subvention 
versée par la Ville, ce qui signifie qu’aucune restitution du fonds n’est requise.

Elle informe que les comptes de la FAD ont été audités et aussi examinés par 
le service du Contrôle financier (CFI), les réviseurs n’ont émis aucune recom-
mandation, si ce n’est le rappel qu’une éventuelle modification des statuts de la 
FAD et une mise à jour du règlement sur le fonds de réserve sont en cours.

Elle insiste sur le fait que la Comédie et le Poche sont d’importants employeurs 
dans le secteur culturel des arts vivants et rappelle que la Comédie, en particulier, 
joue également un rôle formateur en accueillant des apprentis. Elle indique que 
les charges de fonctionnement augmentent régulièrement, notamment en raison 
des politiques salariales mises en place dans les deux théâtres, et que la subven-
tion 2022-2023 n’a pas été indexée, ce qui constitue un problème récurrent.

Elle communique ensuite des chiffres clés. Pour la Comédie pour 2002-
2023, le taux d’occupation moyen s’est élevé à 81%, avec 35 595 spectateurs et 
spectatrices et 1769 abonnés. Le ratio d’autofinancement atteint presque 30% 
(28%), grâce aux recettes de billetterie, au mécénat et à la location des salles. Les 
dépenses de production représentent 36,5%, tandis que les dépenses de fonction-
nement s’élèvent à 63,5%. Elle précise que la Comédie a enregistré 671 semaines 
de contrats pour les artistes, dont 70% sont issus de Suisse romande. La Comé-
die a donné 29 spectacles, soit 173 représentations à Genève et 134 hors Genève.

Concernant le Poche, elle indique un taux d’occupation de 74%, avec  
7933 spectateurs et spectatrices et 135 abonnés. Le ratio d’autofinancement est de 
23%, tandis que les dépenses de production et de fonctionnement s’élèvent respec-
tivement à 57% et 43%. Il y a eu 489 semaines de contrat pour les artistes, 7 spec-
tacles, avec environ 100 représentations. Toutes et tous les artistes sont locaux.

Elle conclut en soulignant que ces chiffres démontrent la vitalité et l’impor-
tance de ces deux théâtres, tant en termes de fréquentation, que d’emploi dans le 
tissu culturel genevois.

M. Bertholet, directeur du Poche depuis dix ans, annonce que cette saison est 
sa dernière, celle-ci se terminant dans trois mois. Il souligne que la saison 2022-



– 5 –

2023 revêt une importance particulière, puisqu’elle marque les septante-cinq ans 
du Poche. Afin de célébrer cet anniversaire, des choix spécifiques ont été faits en 
lien avec l’histoire du théâtre.

Il rappelle que le Poche a été fondé à la fin des années 1940 avec l’objectif 
de présenter l’écriture contemporaine, ce qui, à l’époque, signifiait notamment 
jouer des œuvres de Jean-Paul Sartre. Le premier spectacle présenté fut La putain 
respectueuse, et il a donc été décidé de clôturer cette saison anniversaire par une 
reprise de cette pièce.

Dans un souci de retracer l’histoire du Poche et de mettre en valeur les nom-
breux artistes qui s’y sont produits au fil des décennies, la programmation a égale-
ment mis à l’honneur le théâtre comique, qui a connu de belles années dans l’insti-
tution. Une série intitulée Les boulevards a ainsi été proposée, avec notamment la 
reprise du spectacle ayant rencontré le plus grand succès dans l’histoire du Poche: 
Edmée. Il précise que ce spectacle, aujourd’hui oublié, avait été joué environ  
150 fois dans les années 1950-1960 et avait même été présenté à Londres et à 
Paris. Une version plus contemporaine a été montée, adaptée aux sensibilités 
actuelles.

Dans la même dynamique, un spectacle condensant l’ensemble de l’œuvre de 
Feydeau en une soirée a été proposé. Toutefois, le plus grand succès de la saison 
a été la pièce Le Père Noël est une benne à ordures, qui a rencontré un engoue-
ment exceptionnel. Il explique que cette programmation, incluant La putain res-
pectueuse, Feydeau et Le Père Noël est une benne à ordures, a permis d’atteindre 
un taux de fréquentation moyen de 75%, ce qui constitue un chiffre significatif 
pour le Poche.

M. Bertholet met en évidence la différence de fréquentation entre des pièces 
connues du grand public et celles relevant de la mission première du théâtre, à 
savoir la découverte de nouveaux auteurs. Il cite en exemple Trigger warning, 
une œuvre d’un auteur émergent, qui n’a atteint que 40% de taux d’occupation. 
Il estime que cette disparité illustre clairement les difficultés liées à la promotion 
des écritures contemporaines.

Parallèlement à la programmation artistique, une dramaturge a été engagée 
afin de retracer l’histoire du Poche, travail qui a été publié dans les cahiers de 
salle. Ce travail de mémoire s’est concentré sur l’évolution du bâtiment ainsi 
que sur le concept de troupe. Il rappelle qu’aux débuts du Poche, une quinzaine 
d’acteurs jouaient dans tous les spectacles, souvent des membres d’une même 
famille. De nombreux artistes, aujourd’hui figures majeures de la scène romande, 
ont débuté au Poche. Le bâtiment, qui était à l’origine un appartement, fait éga-
lement partie de cette histoire. Les cahiers retraçant ces différentes thématiques 
sont encore disponibles à la vente au Poche.
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Il évoque ensuite la réalisation d’un documentaire sur la création du spec-
tacle Le Père Noël est une benne à ordures. Ce film, réalisé par le jeune cinéaste 
David May, suit l’ensemble du processus, depuis les auditions jusqu’aux repré-
sentations, permettant de découvrir les coulisses de la fabrication d’un spectacle.

Enfin, il aborde la question financière, précisant que le Poche reçoit une sub-
vention d’environ 2  millions de francs. Il insiste sur le fait que 60% de cette 
somme est directement investi dans la production de spectacles, tandis que seule-
ment 40% couvrent les frais administratifs. Il souligne que l’absence de tournées 
et la concentration de l’activité sur place permettent de limiter les charges admi-
nistratives et de consacrer davantage de moyens aux artistes locaux.

M. Laurent rappelle qu’il s’agit de la deuxième saison du Théâtre de la Comé-
die aux Eaux-Vives. Il souligne que l’un des principaux défis de cette période a 
été la stabilisation des équipes ainsi que la gestion du bâtiment, dont le chantier 
s’est techniquement achevé en 2023, soit deux ans auparavant.

Il précise que l’aboutissement des travaux a nécessité un suivi administra-
tif important. En parallèle, la direction de la Comédie a réussi à positionner le 
théâtre de manière visible sur la scène européenne, comme en témoignent les 
chiffres déjà mentionnés par Mme Bertani.

Outre les aspects artistiques et financiers, il met en avant le travail réalisé en 
matière d’action culturelle. Sous l’impulsion de Natacha et Denis, cette dimen-
sion a pris une ampleur significative, favorisant l’ouverture du théâtre à la cité et 
à son quartier. Il souligne que cette démarche a permis d’attirer un public plus 
diversifié que le public habituel. Il conclut en insistant sur l’importance de cette 
première année de stabilisation structurelle et de consolidation de la programma-
tion artistique.

Mme Chavrier indique être entrée en fonction le 1er  juillet 2023, marquant 
ainsi un passage de relais à la tête de la Comédie. Elle affirme que la dynamique 
de croissance du théâtre se poursuit et que son succès public ne cesse de croître.

Elle annonce que la Comédie compte actuellement plus de 2000 abonnés, 
soit une augmentation de 15%. Le taux de remplissage atteint 73%, ce qui repré-
sente une hausse de huit points par rapport à la saison précédente. Ces chiffres 
témoignent de l’engouement du public.

Elle rappelle que la Comédie maintient sa double programmation, conjuguant 
une scène internationale accueillie à Genève et une scène locale. Par ailleurs, des 
événements gratuits destinés à un large public, en particulier aux habitants des 
Eaux-Vives, sont organisés afin de renforcer l’ancrage du théâtre dans son quartier.

Elle insiste également sur la mission de formation du théâtre, qui se structure 
en tant que «maison ressource». Outre les apprentis en formation, la Comédie 
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accueille également de jeunes artistes en résidence pendant trois ans, issus de 
l’école La Manufacture. Ceux-ci bénéficient des infrastructures et des compé-
tences professionnelles du théâtre, à travers des stages en administration, en tech-
nique et des assistanats auprès de metteurs en scène renommés.

Elle conclut en mettant en avant la volonté de la Comédie de soutenir la pro-
fessionnalisation des jeunes artistes et de leur offrir des opportunités de dévelop-
pement au sein d’un théâtre en pleine expansion.

Questions des commissaires

Une commissaire souhaite obtenir des précisions sur la notion de recettes 
propres. Elle demande si celles-ci incluent la billetterie ainsi qu’une part de la rede-
vance du restaurant de la Comédie, qui serait reversée dans les caisses du théâtre.

Mme Bertani confirme cette information et ajoute que les recettes propres 
comprennent également les contributions des mécènes et des sponsors. De plus, 
lorsque cela est possible, la location des foyers de la Comédie pour des événe-
ments privés constitue une autre source de revenus.

Un commissaire demande si les statuts de la FAD peuvent être transmis.

M. Kanaan répond par l’affirmative et précise que ces statuts figurent déjà en 
annexe de la convention de subventionnement.

Le commissaire s’interroge ensuite sur le personnel de la FAD. Il souhaite 
savoir si seuls des employés de la fondation y travaillent ou si des agents de la 
Ville sont également présents à la Comédie et au Poche.

Mme Bertani indique que tout le personnel relève du droit privé. Elle explique 
que chaque théâtre a mis en place des commissions du personnel et établi une 
politique salariale. La FAD, en tant qu’employeur formel, détient la personnalité 
juridique et délègue la gestion RH quotidienne et opérationnelle aux théâtres. 
Elle précise que la FAD n’engage que son propre personnel et qu’elle nomme 
les directeurs et directrices des théâtres, l’administratrice ainsi que le secrétariat 
général.

Une commissaire relève que le règlement sur la politique salariale a été modi-
fié et demande quels en sont les changements.

Mme Bertani explique que ces modifications prendront effet lors des pro-
chaines saisons. Elle précise que l’adoption du nouveau règlement remonte à la 
saison passée et qu’un important travail a été mené pour établir un catalogue des 
fonctions et attribuer des salaires correspondants. Elle suggère que ce sujet soit 
abordé plus en détail ultérieurement.
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La commissaire pose ensuite une question sur la demande de cofinancement 
déposée par la Comédie auprès du Canton. Elle souhaite savoir si cette demande 
concerne uniquement la Comédie ou si elle inclut également le Poche. Elle s’in-
terroge aussi sur les implications financières d’une telle demande.

M. Kanaan rappelle que cette démarche s’inscrit dans le cadre de l’Accord 
culture signé en décembre 2022 entre le Canton, les communes et la Ville. Cet 
accord a permis d’identifier une série d’institutions pouvant bénéficier d’un cofi-
nancement et d’une gouvernance partagée. Il explique que la Comédie figurait 
déjà parmi les institutions financées par le Canton par le passé, mais que ce der-
nier s’était retiré de son fonctionnement. Toutefois, la FAD a toujours compté des 
représentants du Canton en son sein. Il précise que l’intégration de la Comédie à 
ce dispositif ne signifie pas que le Poche soit moins important, mais qu’il a été 
décidé de ne pas inclure toutes les scènes théâtrales du canton. Ainsi, ni le Grütli 
ni d’autres scènes ne figurent sur cette liste. Seules deux grandes institutions théâ-
trales ont été retenues: le Théâtre de Carouge et la Comédie, ainsi que les deux ins-
titutions orientées sur les enfants, Am Stram Gram et le Théâtre des Marionnettes.

Il mentionne qu’une première contribution financière a déjà été accordée et 
que l’engagement du Canton a été confirmé dans le budget 2025. Il rappelle que 
l’Accord culturel prévoit une augmentation progressive du financement, avec une 
enveloppe globale de 11 millions de francs. Bien qu’un montant plus élevé ait ini-
tialement été envisagé (entre 15 et 20 millions de francs), des arbitrages politiques 
ont eu lieu. Il souligne que ce financement représente des fonds supplémentaires 
nets; par ailleurs, et d’ici 2028-2029, un partage à hauteur de 50-50 entre les par-
tenaires sera mis en place pour ces institutions. Il précise que cette répartition 
tiendra compte des coûts d’entretien des bâtiments, lesquels sont actuellement 
à la charge de la Ville. Il insiste sur le fait que cette approche vise à assurer une 
gouvernance plus équitable, en prévoyant une comptabilité consolidée, intégrant 
les coûts liés à l’entretien des infrastructures.

Mme Bertani mentionne que la subvention accordée par le Canton pour l’année 
civile 2024 s’élève à 200 000 francs et qu’elle passera à 400 000 francs en 2025. 
Elle précise que la FAD avait plaidé pour que cette subvention soit versée directe-
ment à la fondation afin d’être répartie entre les deux théâtres. Toutefois, la déci-
sion du Canton a été de l’allouer spécifiquement à la Comédie.

Un commissaire s’intéresse au taux d’autofinancement et rappelle qu’il est de 
28% pour la Comédie et de 23% pour le Poche. Il demande si ces taux sont en 
augmentation ou en régression et quel serait le taux idéal pour garantir un fonc-
tionnement optimal.

Mme Bertani souligne que ces niveaux d’autofinancement sont élevés, repré-
sentant presque un tiers du financement total. Elle rappelle qu’il y a quinze à 
vingt ans, il n’existait quasiment pas de financement privé pour les théâtres, les 
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mécènes se concentrant essentiellement sur le Grand Théâtre de Genève (GTG). 
Elle estime que la présence actuelle de mécènes et de sponsors pour le Poche et 
la Comédie est une évolution très positive. Elle précise que l’autofinancement 
repose principalement sur les fonds privés, les revenus du restaurant (pour la 
Comédie), la billetterie et la location des espaces, et que ces sources de revenus se 
maintiennent à un niveau stable, ce qui est déjà une performance notable.

Le commissaire aborde ensuite la question de l’indexation des subventions et 
demande comment celle-ci est envisagée dans un contexte où des conventions de 
subventionnement sont établies à l’avance.

Mme Bertani répond qu’une indexation des subventions pourrait être prévue 
en fonction de l’évolution du coût de la vie, notamment en raison de l’augmen-
tation des salaires.

M. Kanaan explique qu’en 2024, une indexation de 2% a pu être appliquée. 
Ce taux avait été initialement envisagé en fonction d’une augmentation similaire 
pour le personnel municipal, mais cette dernière s’est finalement révélée plus 
faible. Toutefois, les subventions n’ayant pas été indexées lors des années pré-
cédentes, il a été décidé de maintenir cette hausse de 2%. Concernant l’année 
2025, il indique avoir proposé un alignement sur l’augmentation de 0,5% accor-
dée au personnel municipal. Cependant, en raison de la situation financière, cette 
proposition n’a pas recueilli de majorité. Il insiste sur le fait que les associations 
subventionnées remplissent souvent des missions de service public, que ce soit 
dans le domaine culturel ou social. Il cite en exemple les structures s’occupant 
du sans-abrisme.

Il précise que le Canton distingue légalement entre les établissements de droit 
public, tels que le GTG, l’Hospice général ou les Transports publics genevois 
(TPG), qui bénéficient en principe des mêmes indexations que le personnel canto-
nal, et les entités subventionnées, qui ne bénéficient pas systématiquement d’une 
indexation. Ce modèle n’existe pas en Ville. Toutefois, il estime qu’une indexa-
tion devrait être appliquée, même si des nuances existent. Il explique que le Can-
ton indexe en principe uniquement l’équivalent de la masse salariale (et pas la 
subvention en entier), ce qui suppose une connaissance précise de ces montants 
pour chaque institution subventionnée. Cette méthode avait été débattue, notam-
ment lors de la crise énergétique, où l’inflation avait touché non seulement les 
salaires mais aussi les fournitures et autres coûts de fonctionnement. Enfin, il 
prend l’exemple du Théâtre Saint-Gervais, qui est une fondation de droit privé 
mais applique un statut du personnel généreux. Il souligne que, dans ce cas pré-
cis, la part des salaires grève chaque année le budget artistique, ce qui n’est pas 
souhaitable. Il mentionne également le GTG, qui rencontre des défis similaires.

En conclusion, il estime qu’un équilibre doit être trouvé afin de garantir un 
financement stable et adapté aux réalités des institutions culturelles.
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Un commissaire demande de préciser brièvement, sans entrer dans les détails, 
l’objet des recommandations d’audit encore ouvertes, ainsi que leur délai.

Mme Bertani répond que l’auditeur constate que la question des statuts de la 
FAD est actuellement en discussion à la Ville et qu’elle n’est pas encore close. 
Cette question a une influence sur la gouvernance, puisque la discussion est tou-
jours en cours. Elle ajoute que la deuxième recommandation concerne le fait que 
l’institution n’est pas soumise au règlement de la Ville de Genève sur les fonds de 
réserve, contrairement à d’autres institutions. La FAD, comme le GTG, dispose 
de son propre règlement sur le fonds de réserve, qui ne prévoit pas la règle des 
trois mois de charge. Cependant, le règlement régissant les conditions d’octroi 
des subventions municipales (LC 21 195) devait être modifié, et cette modifica-
tion du règlement sur le fonds de réserve se fera parallèlement à la modification 
des statuts. Cela crée une situation où la question reste ouverte tant que les dis-
cussions n’ont pas abouti.

Un commissaire évoque la signature d’une nouvelle convention de sub-
ventionnement et se demande si cette nouvelle convention prend en compte 
des considérations sociales ou écologiques supplémentaires par rapport à l’an-
cienne convention, ou si des changements importants ont été apportés dans ce 
domaine.

Mme Cathoud répond tout d’abord qu’une convention de subventionnement 
n’empêche en aucune manière une augmentation ou une diminution de la sub-
vention. C’est en effet le Conseil municipal qui vote le budget, et la convention 
de subventionnement est adaptée au montant voté. Elle précise que la convention 
fixe un plan financier quadriennal, mais ce plan est réactualisé chaque année en 
fonction des décisions du Conseil municipal et des résultats financiers du subven-
tionné. Elle indique qu’il est donc possible d’imaginer, comme cela a déjà été le 
cas, que des augmentations ou des indexations soient votées, et que la convention 
soit remise à jour à travers le plan financier, sans changer le texte de la convention 
elle-même. Elle souligne également que la Ville de Genève fait figure de modèle 
en matière de conventions de subventionnement. En effet, la Ville dispose de  
53 conventions en ligne, et dans chacune d’elles, des éléments factuels et chiffrés 
sont précisés. Ces conventions définissent les missions générales des institutions 
et établissent la complémentarité de ces missions dans chaque domaine, tout en 
respectant la diversité et la spécificité de chaque institution. Elle insiste sur le fait 
que la Ville ne se mêle pas de l’opérationnel des institutions et, surtout, qu’elle 
n’intervient pas dans la programmation artistique, ce qui relève de la liberté de 
chaque institution, conformément à l’article 17 de la convention. Toutefois, des 
articles ont été récemment ajoutées, notamment concernant la rémunération des 
artistes et le paiement des charges sociales. Elle conclut en précisant que, sur 
le plan opérationnel, ce sont les institutions elles-mêmes, avec leurs règlements 
internes, qui mettent en œuvre et appliquent les dispositions convenues.
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Le commissaire demande si des critères ou objectifs de durabilité ont été ajou-
tés à ces conventions, notamment en termes de critères écologiques ou sociaux.

Mme Chavrier répond affirmativement, précisant qu’elle travaille notamment 
sur des projets à long terme avec les artistes, en particulier concernant l’emploi.

Mme Bertani ajoute que la durabilité fait effectivement partie des indicateurs 
inclus dans les conventions, tels que le nombre d’artistes locaux, parmi d’autres 
indicateurs qui sont discutés avec la Ville et les théâtres.

M. Kanaan précise que la structure des conventions reste la même, avec des 
articles types adaptés à chaque situation. Il explique que l’un des articles de la 
convention prévoit des objectifs précis, tandis qu’un autre article permet à l’entité 
de formuler ses propres objectifs. Il indique également que des annexes sont ajou-
tées, notamment concernant le projet artistique et culturel. Selon lui, les conven-
tions sont fixées pour une durée de quatre ans, sous réserve du vote annuel du 
budget (mais cette durée peut être adaptée à trois ou cinq ans). Cela permet de 
donner une perspective claire aux entités subventionnées tout en conservant une 
certaine flexibilité en cas de changement majeur. Cependant, il soulève un point 
concernant la gestion financière, expliquant que, contrairement au Canton qui per-
met aux entités de gérer leurs finances sur quatre ans avec un lissage entre défi-
cits et bénéfices, les institutions de la Ville doivent respecter la règle de l’annua-
lité, ce qui limite leur marge de manœuvre. Il plaide pour une adaptation de cette 
règle, en soulignant qu’une telle flexibilité permettrait aux entités de lisser leurs 
financements sur plusieurs années, notamment en cas de projets exceptionnels. Il 
mentionne également que dans le cadre d’un cofinancement avec le Canton, les 
entités seront soumises aux normes de la LIAF cantonale, ce qui pourrait conduire 
la Ville à s›aligner sur cette norme pour éviter des conflits de normes comptables. 
Il évoque également l›idée d›introduire un équivalent de la LIAF pour la Ville, où 
certaines conventions de subventionnement pourraient passer devant le Conseil 
municipal au-delà d’un certain seuil. Le travail pour mettre en place cette procé-
dure est en cours au sein de l’administration, et il estime que cela offrirait la possi-
bilité de mieux suivre les grands projets, comme ceux du GTG ou de la Comédie.

Le commissaire fait référence à une motion récemment traitée concernant la 
présentation des comptes des entités subventionnées. Il souligne que la FAD a été 
mentionnée parmi les entités pour lesquelles les comptes sont difficiles à lire et à 
comparer. Il demande si des efforts sont faits pour clarifier ces comptes, afin de 
différencier certains éléments administratifs, techniques et opérationnels, notam-
ment en raison de l’utilisation du système MCH2, qui, selon lui, pourrait rendre 
la lecture des comptes moins accessible, par opposition au Swiss GAAP RPC, 
qui serait plus lisible.

M. Triboulet explique que l’entité n’a pas le choix de son référentiel comp-
table, à savoir le MCH2. Ce dernier impose le canevas de présentation des états 
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financiers qui sont certifiés conformes au MCH2 par l’organe de révision et revus 
par le CFI. Seul un changement de politique, en matière de financement de la 
FAD, de la part du Canton pourrait éventuellement permettre un retour au réfé-
rentiel Swiss GAAP RPC, mais, pour l’heure, ce n’est pas le cas.

M. Kanaan intervient pour rappeler que le Canton de Genève a imposé l’uti-
lisation du MCH2 de manière impérative aux communes, sans que cela soit exigé 
des autres. Bien qu’il reconnaisse certains avantages du système, notamment en 
termes de valorisation des passifs et actifs, il critique l’obligation d’appliquer ce 
système à toutes les entités subventionnées, soulignant qu’il s’agit d’une adap-
tation aux exigences du secteur privé, et non au secteur public. Il trouve que 
cette décision représente un excès de zèle. Il note que, dans les autres cantons, le 
MCH2 est une recommandation et que l’imposer de manière systématique aurait 
pu être évité. Il ajoute qu’il est nécessaire de continuer à travailler sur la compta-
bilité analytique, ce qui peut s’avérer complexe. Il conclut en évoquant une parti-
cularité du MCH2: le fait qu’il oblige à chiffrer les engagements de la Ville dans 
l’hypothèse où celle-ci s’arrêterait de fonctionner le mois suivant, ce qui inclut 
par exemple la comptabilisation des vacances non prises par le personnel. Il cri-
tique cet aspect du système mais souligne que, malgré ces défis, il faut continuer 
à travailler sur cette question.

Une commissaire remercie tout d’abord pour les efforts entrepris dans la 
recherche de mécènes. Elle souhaite toutefois poser une question à ce sujet: elle 
demande si le soutien financier repose sur un nombre restreint de mécènes, ce qui 
pourrait mettre en péril le fonctionnement en cas de retrait de l’un d’entre eux, ou 
si la diversité des sources de financement permet d’éviter ce risque, contrairement 
à certaines entités qui ont connu ce type de difficulté.

Mme Bertani répond qu’il existe des mécènes de différentes tailles, mais que 
ceux-ci sont généralement attachés à des projets spécifiques. Elle précise qu’en 
cas de retrait d’un mécène, le fonctionnement général de l’institution n’est pas 
mis en danger, mais que le projet concerné ne pourrait pas être réalisé ou serait 
redimensionné.

Un commissaire revient sur les objectifs fixés pour les entités de la liste 1, 
notamment le partage des coûts de fonctionnement, y compris l’entretien des 
bâtiments. Il rappelle que la subvention de la Ville pour la Comédie s’élève à 
environ 12 millions de francs par an, hors entretien du bâtiment. Il note ensuite 
qu’un effort du Canton est prévu pour 2024 et 2025, avec une contribution de 
200 000 francs en 2024 et de 400 000 francs en 2025. Il demande quel est le che-
min envisagé par le Canton pour parvenir à une répartition équitable des coûts, 
soit environ 14,8 millions de francs, y compris l’entretien du bâtiment, divisés en 
parts égales entre la Ville et le Canton.
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M. Kanaan rappelle que l’Accord culture est suivi par un comité de pilotage 
politique et que toutes les étapes prévues ont été respectées jusqu’à présent. Il 
souligne qu’il est important de distinguer les fonds dits «frais» des fonds issus de 
transferts. Concernant les fonds frais, il reconnaît que le montant obtenu par la 
FAD pour la Comédie (entre 200 000 et 400 000 francs) est modeste, alors qu’un 
montant de 600 000 francs avait été envisagé initialement. Il précise que le mon-
tant total de fonds frais s’élève à 11 millions de francs, et qu’il est particulière-
ment convoité.

En ce qui concerne les transferts, il rappelle que ceux-ci sont neutres et 
relèvent du mécanisme de bascule fiscale. Il informe que la première série de 
transferts a eu lieu dès le 1er  janvier, impliquant: le Théâtre des Marionnettes, 
Am Stram Gram, Cave 12 et Cinéforom. Ainsi, dès 2025, la Ville réintégrera la 
Fondation romande pour le cinéma, une initiative à laquelle elle avait largement 
contribué lors de sa création en 2009-2010. Une deuxième série de transferts 
est prévue pour 2026, avec une potentielle intégration de la Comédie dans ce 
cadre. Il précise que les conventions seront ajustées en conséquence.  Il donne 
l’exemple du GTG, qui disposait d’une convention de subventionnement avec la 
Ville jusqu’à fin 2024. Un avenant a été signé pour prolonger cette convention 
en 2025, afin de permettre l’élaboration, courant 2025, d’une convention selon 
le modèle de la LIAF dès 2026. A partir de cette date, le GTG bénéficiera d’une 
subvention cantonale pérenne de 1,2 million de francs par an.

Il explique ensuite que la répartition des coûts entre la Ville et le Canton se 
fait selon une comptabilité consolidée par objet, avec une moitié des charges 
transférée d’une entité à l’autre, généralement de la Ville vers le Canton. Ce 
mécanisme aboutira à une réduction des centimes fiscaux de la Ville, compensée 
par une légère augmentation des centimes fiscaux cantonaux. Il estime que, si des 
institutions telles que le Musée d’art et d’histoire (MAH) et la Bibliothèque de 
Genève (BGE) intègrent ce modèle, un montant d’environ 50 millions de francs 
serait transféré du budget municipal vers le budget cantonal.

M. Kanaan indique qu’un centime fiscal représente actuellement environ 
18 millions de francs de recettes pour la Ville. Une réduction de 50 millions de 
francs équivaudrait donc à une baisse de 2,7 centimes du taux d’imposition de la 
Ville (environ). Il souligne que, bien que cela entraîne une augmentation minime 
des impôts au niveau cantonal, ce modèle fait sens car la charge de financement 
des grandes institutions serait mieux répartie, avec une baisse de la charge directe 
des contribuables de la Ville et donc une baisse des charges de ville-centre. Il 
rappelle que les institutions culturelles de la Ville, comme le GTG ou la Comé-
die, ne sont de loin pas exclusivement fréquentées par des résidents de la ville, 
citant l’exemple du GTG où seulement 38% des abonnés sont issus de la ville de 
Genève.
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Il précise enfin que ce mécanisme doit être voté sous la forme d’une loi spé-
cifique par le Grand Conseil, qui pourra faire l’objet d’un référendum. Toutefois, 
les communes ne seront pas concernées par un référendum sur ce sujet, car il 
s’agit d’une exception à leur autonomie fiscale en matière de centimes addition-
nels.

Un commissaire s’interroge sur la durée de planification des spectacles dans 
la programmation du Poche.

M. Bertholet répond que les grands projets sont généralement anticipés sur 
une période de dix-huit à vingt-quatre mois.

La présidente évoque l’initiative des billets suspendus mise en place par le 
Poche. Elle demande s’il existe un bilan de cette initiative, notamment en termes 
d’investissement financier et d’impact.

M. Bertholet indique que l’initiative fonctionne très bien et que les specta-
teurs se montrent généreux. Il explique que, dans la plupart des cas, les specta-
teurs qui ne peuvent pas assister à une représentation ne demandent pas de rem-
boursement et préfèrent offrir leur billet. Ce dispositif permet d’alimenter une 
réserve de billets qui sont ensuite redistribués. Il précise toutefois que ces billets 
suspendus ne fonctionnent pas exactement selon le modèle classique observé en 
Italie, où n’importe qui peut en bénéficier. Au Poche, les spectateurs offrent des 
billets, et le théâtre prend en charge l’accompagnement des bénéficiaires. Par 
exemple, si 20 billets sont offerts, ils sont attribués à une association qui organise 
ensuite la venue des bénéficiaires.

Il ajoute que ce dispositif répond aussi à une problématique pratique: il permet 
de remplir les salles sans donner l’impression de brader les places ou de les offrir 
de manière aléatoire. Il souligne que ce système est bien accueilli par les associa-
tions et favorise une fidélisation du public. En effet, les bénéficiaires des billets 
suspendus reviennent souvent de manière spontanée après une première visite. Il 
mentionne que cette initiative a particulièrement bien fonctionné avec un centre 
de formation en réinsertion, où des apprentis mécaniciens ayant bénéficié d’une 
première invitation sont revenus d’eux-mêmes pour assister à d’autres spectacles. 
De même, il note un succès auprès des primoarrivants qui ne parlent pas encore 
le français mais qui, ayant déjà une culture théâtrale dans leur pays d’origine, 
ont pu découvrir que le théâtre reste accessible même sans maîtrise de la langue. 
Il conclut en soulignant que le théâtre repose toujours sur une interprétation qui 
dépasse la simple compréhension littérale du texte.

Un commissaire souhaite obtenir des précisions sur la modification du pro-
gramme de la politique salariale. Il demande quelles sont les grandes innova-
tions introduites à partir du 1er juillet 2023 pour la Comédie. Il précise qu’il com-
prend la reclassification des métiers, mais souhaite savoir si cette politique touche 
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également des aspects tels que l’indexation des salaires et la prévoyance profes-
sionnelle, au-delà de la classification des fonctions. Il s’interroge également sur 
le timing de cette réforme, soulignant que Mme Chavrier est directrice depuis le 
1er juillet 2023, soit à la date d’entrée en vigueur de cette nouvelle politique sala-
riale, validée peu de temps auparavant, le 26 juin 2023. Il s’interroge donc sur la 
paternité de cette réforme, demandant s’il s’agit d’un travail mené en amont par 
Mme Chavrier ou par l’ancienne direction étant donné qu’elle prend officiellement 
ses fonctions à l’instant même où la réforme entre en application.

Mme Bertani remet les choses en contexte. Elle rappelle que l’ancienne Comé-
die comptait une quinzaine de collaborateurs et collaboratrices, tandis qu’au-
jourd’hui, elle fonctionne avec 67,3 équivalents temps plein (ETP), soit environ 
75 personnes. Elle souligne que la gestion d’une telle structure implique nécessai-
rement des ajustements par rapport au passé. Elle explique que la FAD, lors de la 
prise en charge des lieux, avait prévu une mise en place progressive: d’abord un 
règlement du personnel, ensuite la création d’une commission du personnel, puis 
l’élaboration d’une politique salariale. Elle insiste sur le fait que cela ne signifie 
pas que les salariés étaient maltraités auparavant ou que les obligations légales, 
telles que les cotisations LPP ou AVS, n’étaient pas respectées. Il s’agit plutôt de 
structurer ces éléments, car l’institution évolue vers une gestion comparable à 
celle d’une PME. La politique salariale a été mise en place après consultation de 
la commission du personnel. Elle assure que toutes les obligations légales sont 
respectées et que les artistes bénéficient d’une rémunération adéquate, la Comé-
die étant le plus grand employeur d’artistes du secteur. Elle précise que la mise en 
œuvre de cette politique a été impactée par la crise du Covid.

M. Laurent confirme qu’il existait une attente du personnel concernant la 
grille salariale, notamment en matière d’équité, de transparence et de prévisibi-
lité. Désormais, grâce à cette classification des fonctions, les employés peuvent 
mieux anticiper leur évolution professionnelle et salariale. Il souligne toutefois 
que les ajustements restent dépendants du budget annuel alloué, bien que des 
montants soient prévus dans la convention. Il mentionne également l’existence 
de mécanismes salariaux permettant des évolutions de fonction et de formation, à 
condition que le budget le permette. Il ajoute que l’indexation des salaires ne peut 
intervenir que dans un contexte économique favorable.

Le commissaire demande si l’on peut considérer qu’un système d’annuité et 
d’indexation a été instauré, alors qu’il n’existait pas auparavant.

M. Laurent répond par la négative, il n’existe pas de système d’annuité ni 
d’indexation. Il précise que les nouveaux mécanismes salariaux offrent désormais 
une meilleure visibilité sur les évolutions potentielles de fonction et de salaire.

M. Kanaan recommande vivement à toutes les institutions culturelles, même 
les plus petites, d’adopter une politique salariale, sans imposer de contenu spé-
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cifique, mais en encourageant une réflexion et une formalisation minimales. Il 
rappelle que, par le passé, certaines structures, notamment les plus petites, fonc-
tionnaient sans véritable prévisibilité ni transparence, ce qui pouvait donner 
l’impression d’une gestion arbitraire des rémunérations. Il souligne que, si cette 
absence de cadre laissait une grande marge de manœuvre aux directions artis-
tiques, elle pouvait aussi engendrer des tensions et des incompréhensions, voire 
des abus. Il prend l’exemple du GTG, où il a constaté que, bien que la gestion 
du personnel municipal soit clairement définie et transparente, la partie artis-
tique était jusqu’à récemment soumise à des pratiques disparates, en dehors des 
quelques corps de métier couverts par une convention collective de travail (CCT). 
Il insiste sur la nécessité de trouver un équilibre entre flexibilité et formalisation, 
en veillant à établir des règles minimales en matière de politique salariale. Il rap-
pelle également l’existence d’une CCT pour la branche des arts de la scène, en 
cours d’actualisation, issue d’une négociation entre le Syndicat suisse romand du 
spectacle et la Fédération romande des arts de la scène.

Un commissaire s’interroge sur le passage de la Comédie sous le régime de la 
LIAF. Il demande si, dans ce cadre, le Canton disposera de représentants au sein 
des conseils de fondation et si ces derniers auront un droit de vote.

M. Kanaan rappelle qu’à l’époque où la FAD était soutenue financièrement par 
le Canton, celui-ci disposait de trois sièges au sein de son conseil, contrairement 
aux sièges dévolus à la Ville, prévoyant entre autres un siège par parti. Lorsque 
le Canton a cessé son financement régulier en 2017-2018, il aurait fallu revoir 
les statuts, mais cette révision a été reportée et le maintien des sièges du Canton 
a permis de préserver une bonne relation. Il précise que chaque institution fonc-
tionne différemment: au GTG, par exemple, avec la ratification en cours, un siège 
d’observateur transitoire a été attribué au Canton, avant une prochaine révision des 
statuts pour matérialiser la gouvernance conjointe à 50-50. En revanche, certaines 
structures comme Am Stram Gram ou le Théâtre des Marionnettes sont des fonda-
tions de droit privé où la collectivité publique, Ville ou Canton, n’est pas représen-
tée directement. Il souligne que l’absence de règles homogènes en la matière fait 
l’objet de discussions, notamment pour la convergence entre la FAD et le GTG. Il 
précise que la question du nombre de sièges attribués au parlement reviendra sur 
la table et qu’il faudra trouver un équilibre afin d’éviter des conseils de fondation 
trop nombreux. Il conclut en précisant que toute modification des statuts sera sou-
mise au Conseil municipal et qu’une réflexion est en cours sur la manière d’asso-
cier ce dernier au suivi des institutions culturelles de manière plus stratégique.

Un commissaire s’interroge sur l’aspect financier et le système de contrôle 
interne (SCI) prévu dans la convention. Il souhaite savoir si ce système corres-
pond à celui utilisé par la Ville ou s’il s’agit d’un dispositif indépendant. Il se 
demande également si l’intervention d’une fiduciaire ne suffirait pas à assurer ce 
contrôle.
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Mme Bertani explique que chaque théâtre dispose de son propre SCI, bien 
que sa mise en place soit lourde, chronophage et coûteuse. Elle précise que la 
revue du SCI est réalisée annuellement et validée par le Conseil de fondation. Elle 
insiste sur le fait que, bien que ce système prévoie de nombreux scénarios, il ne 
peut anticiper toutes les situations imprévisibles.

M. Laurent ajoute que ce travail de contrôle est réalisé en interne, avec une 
évaluation des risques.

La présidente se questionne sur la réserve réglementaire et demande quel en 
est le montant.

Mme Bertani répond qu’il s’agit du fonds de réserve, encadré par un règlement 
similaire à celui du GTG.

La présidente revient sur la notion de politique culturelle durable et demande 
si elle signifie que les spectacles doivent avoir une durée d’exploitation plus 
longue.

Mme Chavrier confirme en précisant que la durée d’exploitation prolongée des 
spectacles permet non seulement de garantir une plus grande stabilité aux artistes, 
mais aussi de renforcer l’ancrage territorial de la création culturelle.

La présidente rappelle qu’elle a écrit à plusieurs reprises dans la presse à 
propos du spectacle annulé et souhaite se faire la porte-parole des comédiens 
entendus à la commission des arts et de la culture (CARTS). Elle estime que, 
si M. Krystian Lupa a effectivement connu un moment de déstabilisation et a 
«pété les plombs», il est possible que la fondation n’ait pas su répondre en amont 
aux demandes des comédiens, notamment en matière de traduction. Selon elle, 
plus de traducteurs (il n’y avait à sa connaissance qu’une seule traductrice) aurait 
peut-être permis d’éviter cette situation regrettable. Elle précise ne pas vouloir 
rouvrir le débat ni provoquer de tensions, mais estime nécessaire que cet élément 
soit mentionné. Elle souligne également que le Conseil administratif, dans sa pro-
position, livre une interprétation des faits qui, selon elle, mérite d’être nuancée.

M. Kanaan reconnaît que cette situation a été douloureuse et regrette qu’elle 
ait eu lieu. Il regrette toutefois aussi le manque de solidarité des artistes avec leurs 
collègues de la technique. Il rappelle néanmoins avoir déjà répondu à maintes 
reprises sur ce point au Conseil municipal. Il insiste sur le fait que le problème ne 
se limitait pas à la question de la traduction, mais relevait également d’un com-
portement largement inapproprié. Il souligne que la presse polonaise a largement 
couvert l’affaire en relevant très positivement que les agissements de ce met-
teur en scène soient enfin dénoncés. Il mentionne par ailleurs que la situation à 
l’Odéon s’est bien déroulée justement grâce à l’expérience genevoise, avec l’im-
plication des syndicats et de la direction, qui ont su réorganiser complètement le 
cadre de travail. Il ajoute que la FAD, sur la base des événements survenus à la 
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Comédie, a tenté de prendre toutes les mesures possibles pour éviter une crise, en 
mettant en place des traducteurs, un encadrement adapté et des entretiens, mal-
heureusement sans succès.

Mme Bertani exprime son désaccord avec les propos de la présidente. Elle 
rappelle que la direction a un devoir de protection envers le personnel et estime 
avoir déjà longuement expliqué sa position, tant dans la presse qu’au sein de la 
CARTS. Elle déclare soutenir pleinement l’analyse de M. Kanaan et juge qu’il est 
désormais trop tard pour rouvrir le débat.

Vote

La proposition PR-1613 est acceptée à l’unanimité, soit par 14 oui (1 EàG,  
4 S, 3 Ve, 1 MCG, 2 LC, 2 PLR, 1 UDC).


